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L'origine du tampon «J»: une histoire de neutres

Jean-Marc Kernen

Zusammenfassung

Der Aufsatz untersucht die schwedische Reaktion aufden nach dem
Anschluss von Österreich einsetzenden Strom jüdischer Flüchtlinge und
vergleicht die schwedische mit der schweizerischen Abwehrpolitik. Schweden,

das mit einer beträchtlichen Zuwanderung über Polen und das Baltikum

rechnen musste, nahm alles in allem die gleiche Haltung wie die
Schweiz ein, es reagierte aber mit grösserer Zurückhaltung undprofitierte
so von den wegbereitenden Abklärungen zwischen der Schweiz und
Deutschland. Am 8. Oktober 1938 hielt man im schwedischen Aussenministerium

fest, dass eine Lösung, die «von einem Land wie der Schweiz»
als akzeptabel erachtet werde, auch von Schweden ernsthaft in Erwägung
gezogen werden könne. Auffallend ist, dass es in dieser Angelegenheit
offenbar keine direkten Kontakte zwischen Schweden und der Schweiz gab
und Berlin mit beiden Staaten separat verhandelte.

La these de Hans Lindberg sur la politique suedoise ä Fencontre des

refugies entre 1936 ä 1941, publiee en 19731, montre clairement Finterac-
tion des differentes instances juridiques et politiques suedoises face aux
problemes de migrations dans une Europe en crise. Toutefois, ce travail
n'offre pas de perspective comparative des agissements du Gouvernement

suedois, d'une part, et ceux du Gouvernement suisse de l'autre,
agissements qui engendrerent l'ordonnance allemande du 5 octobre
1938 concernant l'apposition du tampon «J» dans les passeports des
Juifs du Reich.

Une premiere etude, presentee par l'auteur de cet article sous forme
de memoire d'universite en mai 19952, corrige Lindberg sur plusieurs

1 Hans Lindberg: Svensk flyktingpolitik under internationellt tryck 1936-1941. Stockholm
1973.

2 Jean-Marc Kernen: Historien om en bokstav («Histoire d'une lettre»), B-uppsats, Historiska
inst. Stockholms universitet 1995. Etudiant en histoire ä l'Universite de Stockholm en 1994,
je me vis proposer comme theme de memoire de niveau B (fin de premiere annee), l'origine
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points de l'analyse des effets et consequences de la diplomatie suedoise
en automne 1938. C'est sans doute pour cette raison qu'il est mentionne
dans le rapport final de la commission sur les biens juifs en Suede au
temps de la Seconde Guerre mondiale (Sverige och judarnas tillgän-
gar3). Cette etude qui couvre la periode du 15 mars au 15 octobre 1938,
s'efforce de mettre ä jour les reactions et les demarches des Gouvernements

suedois et suisse, face au probleme que leur posait l'immigration
de la population juive provenant du Reich allemand. Les questions
auxquelles je voulais repondre etaient alors les suivantes:
1. Qui de la Suede ou de la Suisse prit l'initiative des contacts avec les

autorites allemandes?
2. Quelle(s) difference(s) peut-on observer dans la conduite diplomatique

des deux pays?
3. Y avait-il, dans la Strategie respective des deux pays, collaboration,

concurrence ou indifference?

Toile de fond

A l'epoque de l'Anschluss, ni la Suede ni la Suisse n'ont d'obligations de
visa pour les ressortissants autrichiens et les aecords des deux pays avec
l'Allemagne sur la suppression du visa sont identiques et datent tous
deux de 19264. Par ailleurs, la legislation des deux pays sur le controle
des etrangers est comparable ä plus d'un titre. Ainsi l'arrete suisse du
7 avril 1933, s'il reconnait le droit d'asile politique, soumet ce droit ä des
conditions et ä un controle tres stricts et se garde de definir la notion de
«refugie politique» (rapport Ludwig, p. 42). En Suede la redaction de la
nouvelle loi sur les etrangers s'avere fastidieuse5; apres plus d'une annee
de travaux et de debats, le texte final entre en vigueur le 1er janvier 1938:
la loi augmente le rayon d'action du gouvernement et lui reserve la
liberte de jugement puisqu'il ne definit pas non plus, le terme de «refugie
politique» ni celui d'«asile»6.

du tampon «J» dans le passeport des citoyens non-aryens du Reich, en automne 1938. Cette
proposition me fut faite ä cause de mon origine suisse, d'une part, mais surtout parce que la
recherche suedoise de Lindberg ne developpait aueune perspective comparative.

3 SOU 1999:20. Le 13 fevrier 1997, le Gouvernement suedois decida de confier ä une commission

d'experts, «la täche d'apporter la plus grande clarte possible ä ce qui a pu arriver en
Suede aux biens d'origine juive qui ont ete introduits dans le pays conjointement aux
persecutions juives avant et durant la seconde guerre mondiale», SOU 1999:20, p. 3 (toutes les
traduetions du suedois sont de l'auteur). II existe une version anglaise de ce rapport: Sweden
and Jewish Assets, Final Report from the Commission on Jewish Assets in Sweden at the
Time ofthe Second World War, SOU 1999:20.

4 H. Lindberg, op. cit., p. 133, et Rapport Ludwig, op. cit., pp. 93 et 94.
5 H. Lindberg, y consacre tout le chapitre III.
6 H. Lindberg, op. cit., p. 72.
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Au niveaux juridique et legislatif, la position de depart des deux pays
est donc similaire. De meme, la recherche montre de nombreuses similitudes

dans les reactions de l'opinion publique: en Suede comme en
Suisse, les debats parlementaire et journalistique revelent des prises de

positions diverses, des plus tolerantes au plus restrictives7.

Demarches diplomatiques au lendemain de l'Anschluss

Au lendemain de l'Anschluss, le departement des Affaires etrangeres
suedois (Utrikes Departementet, desormais UD) sonde sa Legation ä

Varsovie et recoit en reponse, le 15 mars 1938, un message indiquant que
les Polonais avaient introduit des mesures restrictives face aux refugies
d'Autriche, qu'il n'y a donc pas de risque de voir apparaitre un flux
migratoire vers la Suede transitant par la Pologne8. Le 8 avril, un rapport
de la Direction nationale de la sante et des affaires sociales9 au ministre
des Affaires etrangeres rend compte de la Situation comme etant inquie-
tante, non pas au vu du nombre de refugies s'etant presentes aux
frontieres, mais ä la pensee que l'emigration d'Autriche est rendue de plus
en plus difficile par les autres pays europeens (l'introduction du visa par
la Suisse est citee en exemple) et que la reglementation suedoise n'offre
pas une protection satisfaisante. La possibilite d'introduire le visa pour
l'Autriche est mentionnee, le jugement ä ce propos est naturellement
laisse ä FUD10. Le 21 avril, le procureur de la region de Trelleborg (ville
portuaire au sud du pays) rapporte des temoignages selon lesquels des

voyageurs autrichiens avaient ete contraints d'emigrer et menaces de
represailles s'ils essayaient de revenir. De plus, l'on constate que les passeports

autrichiens, depuis l'Anschluss, sont tamponnes de diverses facons
et l'on a observe l'emission de documents de sortie valables pour une
seule occasion. Certains ressortissants autrichiens avaient du, avant leur

7 Les milieux universitaires ainsi que les syndicats des professions dites liberales, ont, entre
autres, manifeste ä plusieurs occasions leur volonte de lutter contre «l'immigration juive»
durant les annees trente. La communaute juive de Stockholm etait aussi reservee, on semblait

accorder un credit important aux mises en garde du Gouvernement contre une
augmentation de l'antisemitisme, au cas oü l'on donnerait asile ä de grandes quantites de refugies

(voir aussi Koblik Steven, Om vi leg, skulle stenarna ropa, sur la Suede et le probleme
juif de 1933 ä 1945, Stockholm 1987. Existe en version anglaise).

8 H. Lindberg, op. cit., p. 82.
9 «Socialstyrelsen», la Direction nationale de la sante et des affaires sociales, autorite dont le

departement des etrangers est l'instance de renvoi pour les demandes d'octroi de visa. Le
chef de cette autorite est, depuis le debut de 1938, Sigfrid Hansson, frere du Premier ministre

Per-Albin Hansson.
10 PM promemoria ou memorandum) S. Hansson - R. Sandler 8 avril 1938, p. 90 Cö. UD.

Chez H. Lindberg, op. cit., p. 82.
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depart, signer l'engagement de ne plus retourner en Allemagne ou en
Autriche11. Le procureur ecrit:

«La categorie en question est donc ä considerer comme emigrants. Que ces
derniers, qui le plus souvent sont d'origine juive, ne soient pas desirables du point
de vue suedois est naturel, le controle des passeports a, pour cette raison fait son
possible pour empecher un tel trafic. [...] Nous avons du renforcer le controle
frontalier dans des proportions que peut-etre l'UD trouve exagerees. A defaut
de directives precises, nous avons juge preferable de nous montrer trop rigou-
reux plutot que trop souples.»12

Ces informations et Finquietude d'etre bientöt le seul pays ouvert aux
refugies autrichiens, pousserent le gouvernement suedois ä introduire
l'obligation de visa pour les ressortissants autrichiens le 22 avril.

II est interessant de noter que le terme «juif» n'apparait qu'une seule
fois dans le materiel etudie (dans le memorandum de Trelleborg), alors
qu'il ne semble pas poser de probleme aux autorites suisses et qu'il est

frequent dans les sources helvetiques. Dans l'analyse des responsables
suedois apparait une autre caracteristique: la volonte de maintenir la
distinction officielle entre l'Allemagne et l'Autriche. Ainsi une proposition

de texte annoncant l'introduction du visa est rejetee par Rickard
Sandler (ministre des affaires etrangeres suedois), car l'Allemagne y est

mentionnee, ce qui pourrait preter ä confusion et donner aux passeports
autrichiens un Statut equivalent ä celui des passeports allemands13. Du
14 mars ä fin avril, l'UD ne prend contact au sujet du probleme des refugies

qu'avec trois de ses Legations ä l'etranger14: celles de Varsovie, de

Berlin et de Berne. Les autorites suedoises se contentent de prendre des

mesures qu'elles estiment süffisantes pour contröler les immigrants
indesirables provenant de l'Autriche, en s'assurant d'abord d'une protection

süffisante de la Pologne, ensuite en introduisant le visa. Tout cela
sans impliquer, sans meme mentionner la source du probleme,
l'Allemagne.

Du cöte suisse, un rapport, presente au Conseil federal le 28 mars,
rend compte des mesures prises ä l'egard des refugies juifs dans huit
pays europeens et mentionne la possibilite de l'obligation d'introduire

11 Exactement la meme information avait inquiete les autorites suisses pres d'un mois plus tot
et probablement incite le Conseil federal ä introduire le visa pour l'Autriche, le 1" avril
1938, DDS, vol. 12, p. 570.

12 PM confidentiel. C Nyquist, Trelleborg - UD 20 avril 1938. Des copies en sont envoyees ä
S. Hansson, ä la Legation de Berlin et au Consulat de Vienne. P 90 Cö. UD. Chez H. Lindberg,

op. cit., pp. 83-84
13 Annotation au crayon de papier faite par Gösta Engzell, conseiller politique ä l'UD, le

22 avril 1938. Chez H. Lindberg, op. cit., p. 84, note 28.
14 C'est du moins tout ce que j'ai trouve dans le materiel etudie. En comparaison, le rapport

fait au Conseil federal le 26 mars fait etat de dix Etats au moins. DDS. Vol. 12, p. 568.
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un visa pour tous les ressortissants du Reich. Le Departement politique
federal (desormais DPF)15 prevoit l'uniformisation des passeports
autrichiens et allemands et devance Berlin en demandant ä FAA (Auswärtiges

Amt departement des Affaires etrangeres du Reich) la date de
l'execution de cette transformation. La reponse allemande (il faudra
deux semaines au moins pour effectuer ce travail administratif) est erro-
nee (cela ne sera fait qu'ä la mi-aoüt), mais eile a probablement conduit
les autorites suisses ä trouver une Solution ä un probleme bientöt
actuel16. L'obligation de visa envers l'Autriche est introduite le 1er avril
(22 jours avant la Suede).

La premiere reaction de la Suede face ä l'Anschluss apparait donc
nettement plus lente, plus prudente et plus attentiste que celle de la
Suisse.

L'ecart se creuse

Entre le 15 et le 22 avril, un representant de la Legation suisse ä Berlin
rencontre G. Roediger, «Geheimrat» ä FAA, pour lui rendre compte
des craintes suisses, pour mentionner l'eventualite de l'introduction
generale du visa envers l'Allemagne et pour lui laisser entendre qu'une
teile decision pourrait etre evitee et remplacee par une mesure administrative

au niveau des passeports, ce qui assurerait la possibilite d'identification

et de refoulement des emigrants autrichiens17. Le 16 mai, Paul
Dinichert communique, de Berlin, la reponse allemande qui est un refus
net: les propositions faites allant ä Fencontre de la politique allemande.
En revanche, les autorites du Reich ne s'opposent pas ä une recommandation

aux postes frontieres visant ä empecher l'emigration vers la
Suisse. Dans son analyse, Dinichert, qui estime la proposition allemande
totalement insatisfaisante, discute l'eventualite d'introduire le visa pour
les Allemands non-aryens seulement, tout en soulignant qu'une teile
mesure serait contraire «ä nos principes»18. Le DPF transmet la question
ä Rothmund au Departement de justice et police (DFJP). Ce dernier ne
donnera sa reponse que le 10 aoüt. Notons que Rothmund sera chef de
la delegation suisse ä la Conference d'Evian en juillet.

Du cöte suedois, la question des refugies est intensement discutee
durant la meme periode, cependant eile semble constamment envisagee

15 Departement politique federal qui est l'ancienne denomination du departement des Affai¬
res etrangeres suisses.

16 DDS, vol. 12, p. 571.
17 DDS, vol. 12, p. 632.
18 DDS, vol. 12, p. 699.
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dans une perspective commune ou internationale19, ä savoir dans le
cadre des negociations entamees avec le Danemark en fevrier, ainsi que
lors d'une rencontre des ministres des Affaires etrangeres nordiques en
avril ä Oslo, oü l'on juge la question des refugies si pressante, qu'une
rencontre sur ce sujet est organisee par le Danemark ä Copenhague. La
Finlande refuse d'y participer, mais la Norvege, malgre de fortes
hesitations20, et la Suede envoient chacune leur delegation dans la capitale
danoise, quelques semaines seulement avant la Conference d'Evian. Cette
derniere, au vu du travail consacre ä sa preparation, revetait une grande
importance aux yeux des dirigeants suedois21. En revanche, il n'y a, pour
toute la periode jusqu'en aoüt, aueune trace de prise de contact avec les
autorites allemandes.

Durant le printemps et l'ete 1938, la difference entre les strategies
suedoise et suisse pour resoudre la question des refugies du Reich est donc
manifeste.

Si les autorites suedoises se gardent de contacter FAA ä ce sujet, les
autorites suisses, par contre, reagissent rapidement et directement ä

chaque demarche de Berlin: par l'obligation du visa autrichien et par le
discours fait ä Roediger en avril, par les reponses negatives aux propositions

allemandes pour une amelioration du probleme aux frontieres, par
la volonte grandissante d'introduire le visa, de meme par les interventions

repetees de la Division de la police aupres du ministre d'Allemagne

ä Berne en mai et juin22. Parfois meme les dirigeants suisses de-
vancent les mesures allemandes23.

15 aoüt 1938: Autrichien Allemand

Le 13 juillet, un rapport du bureau des affaires sociales apprend ä l'UD
que les passeports de ressortissants allemands demandant un permis de
sejour en Suede seront valables uniquement pour l'etranger. La Legation

allemande ä Stockholm avait repondu vaguement qu'elle «etait
malheureusement empechee de delivrer des passeports pour 'In- und
Ausland' aux personnes qui ne sont que peu desirables en Allemagne»24.

19 H. Lindberg, op. cit., pp. 85-97.
20 H. Lindberg, op. cit., p. 89.
21 H. Lindberg a besoin de 20 pages pour analyser l'attitude suedoise ä la Conference d'Evian,

pp. 97-118.
22 Plaintes quant ä de nombreux cas d'entrees illegales en Suisse, entrees favorisees par les au¬

torites de frontiere du Reich. DDS. Vol. 12, p. 817. Voir aussi Rapport Ludwig, pp. 69-70.
23 Voir les circulaires du 10 aoüt envoyees aux frontieres suisses et au DFJP. Rapport Ludwig,

pp. 73-75.
24 H. Lindberg, op. cit., p. 124.
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Le 4 aoüt, Magnus Hallenborg de l'UD, chef de la delegation suedoise
qui rentrait d'Evian, ecrit un memorandum sur l'evolution du probleme.
II y mentionne certaines conclusions faites ä Evian: les pays ä l'ouest de
l'Allemagne, de la Hollande ä la Suisse, ont renforce leur controle et
freine le courant de citoyens allemands «indesirables» en Allemagne.
Hallenborg mentionne une possible Obligation generale de visa pour les
Allemands, tout en soulignant les inconvenients d'une teile mesure pour
les affaires et le tourisme. II n'emet aueune proposition concrete25 et ce
memorandum reste sans effet observable. Le 15 aoüt, par contre, arrive
une depeche qui va provoquer une reaction: une note de la Legation
allemande ä Stockholm demande ä l'UD de denoncer l'obligation de
visa (du 22 avril) pour les citoyens autrichiens26. C'est le jour meme oü
l'ordonnance allemande sur les passeports autrichiens entre en vigueur.

A partir de ce moment, on peut observer une chaine de reactions
presque identiques ä celle de la Suede face ä l'Anschluss, cinq mois
auparavant, ä savoir:
1. un rapport de l'interieur;
2. un sondage des Legations impliquees;
3. quelques possibilites de Strategie sont envisagees par Stockholm,

cette fois avec Fimplication de la Legation de Berlin;
4. une decision gouvernementale.

Le 19 aoüt, Sigfrid Hansson27 resume la Situation dans un memoire
confidentiel adresse au ministre des Affaires etrangeres: les dispositions
allemandes du 15 aoüt enlevent ä la Suede le controle de l'entree des
refugies autrichiens. Les mesures prises par plusieurs Etats europeens ä

Fencontre de ces derniers et le fait que l'Allemagne semble introduire
de nouvelles pratiques dans l'octroi de passeports allemands28, augmen-
tent le risque d'une migration incontrölee vers la Suede; les dispositions
en vigueur ne sont plus en mesure d'offrir une protection süffisante. Le
20 aoüt, l'UD demande ä sa Legation ä Berne d'enqueter sur la volonte
et les motivations de la Suisse d'introduire le visa obligatoire pour
l'Allemagne et sur la maniere dont le pays controle le trafic frontalier
avec l'Allemagne29. La reponse du 24 aoüt apporte ä Stockholm des
informations du DFJP (Baechthold) selon lesquelles la Suisse a annonce

25 H. Lindberg, op. cit., p. 125.
26 H. Lindberg, op. cit., p. 126.
27 Voir note 9.
28 S. Hansson mentionne ici, que de nombreux passeports allemands ne sont valables que

pour l'etranger, que leurs proprietaires sont presque sans exceptions non-aryens et que
«nombre de juifs ont obtenu cet 'Auslandpass' ä la condition expresse de ne pas revenir»,
H. Lindberg, op. cit., pp. 126 et 127.

29 H. Lindberg, p. 130.
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la possibilite du visa contre l'Allemagne malgre les inconvenients en-
gendres, et le fait que les Allemands avaient esquisse une proposition de
ne pas delivrer de passeports aux Juifs autrichiens si ces derniers ne
detenaient pas, prealablement, de permis d'entree en Suisse. Les doutes
serieux des Suisses quant aux differentes possibilites mentionnees par
Berlin ne seront rapportes ä Stockholm qu'une semaine plus tard, le
2 septembre30, donc trois jours apres la denonciation par le Conseil föderal

de l'accord de 1926 avec l'Allemagne et la reintroduction de l'obligation

de visa des le 1er octobre31.

Le 22 aoüt, M. Hallenborg (UD) ecrit un memorandum sur «le
controle des etrangers en relation avec l'Allemagne»32. La Situation y est
decrite en chiffres: en Autriche, au debut du mois, 30 000 Juifs ont
obtenu leur visa de sortie et cherchent ä quitter le pays. On estime alors ä

un millier le nombre de demandes quotidiennes aupres des autorites
d'emigration ä Vienne. Les Consulats de Pologne, des Etats-Unis et de

l'Angleterre sont envahis de demandeurs de visas. Au Consulat de

Suede, on estime entre 30 et 60 le nombre de demandes quotidiennes.
Du 29 avril jusqu'au 22 aoüt, 841 citoyens autrichiens obtiennent le visa
suedois et environ 300 se l'ont vus refuser. Selon Hallenborg, la seule
alternative au retablissement de l'obligation generale de visa envers
l'Allemagne serait un arrangement avec les autorites allemandes. Hans
Lindberg resume ainsi l'idee de Hallenborg:

«[les autorites allemandes] ne delivreraient les habituels passeports qu'aux
personnes qui peuvent, non seulement selon la Constitution mais aussi de facto,
retourner en Allemagne sans risque de desagrements. [...] Les autres citoyens
allemands [...] recevraient par contre un passeport different. Face ä ce passeport,

la Suede introduirait une Obligation de visa avec la bienveillance des autorites

allemandes.»33

Cette analyse, ainsi qu'une copie du memorandum de Hansson, sont

envoyees pour appreciation, le meme jour, ä Arvid Richert, ministre
suedois ä Berlin. Le 25 aoüt, Einar Ytterberg (conseiller ä la Legation)
repond qu'avant de se prononeer sur le rapport de Hallenborg, Richert
desirerait aborder la question officieusement avec les Allemands
concernes. Ainsi Ytterberg rencontre Roediger ä FAA, chez qui il
trouve une certaine comprehension, mais ce dernier avait naturellement
besoin de quelques jours pour presenter un avis officiel ä propos de la
position suedoise. Le 1er septembre, les deux hommes se rencontrent ä

30 H. Lindberg. pp. 131 et 132. notes 17 et 18 (P 89 Cs. UD).
31 DDS. Vol. 12. p. 842.
32 Traduction litterale du titre de ce PM (P 90 Ct. UD).
33 H. Lindberg, pp. 127-130. Citation de la p. 129.
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nouveau et Ytterberg presente officiellement la proposition esquissee

par Hallenborg. Roediger a plusieurs reproches ä faire ä cette idee et il
souligne que l'introduction partielle de l'obligation de visa entrainerait
sans doute une mesure reciproque de la part de FAllemagne. Officieuse-
ment, il indique ä Ytterberg que l'Allemagne pourrait accepter de ne
pas delivrer de passeports aux non-aryens susceptibles de se refugier en
Suede, ä moins qu'ils n'aient de visa d'entree suedois34.

Ce que Roediger propose ici «officieusement» ä Ytterberg n'est autre
qu'une esquisse grossiere de la serie de mesures proposee par 1'AA deux
jours plus tot ä la Legation suisse ä Berlin35. Mesures qui n'avaient
donne aueune confiance aux dirigeants suisses lesquels, des le lendemain,

deeidaient de denoncer l'accord de 1926 sur la suppression du visa

avec l'Allemagne. Le delai stipule par l'accord etant d'un mois ä partir
de la denonciation, l'obligation de visa devait entrer en vigueur le 1er

octobre.

Au 1er septembre 1938, la Situation est donc la suivante:
1. La Suisse, depuis le 28 mars, considere le probleme des refugies

comme un tout dont le responsable, autrement dit le seul interlocuteur
interessant pour la Suisse, est le gouvernement allemand.

2. On a donc, depuis mi-avril, des contacts reguliers avec Roediger ä

Berlin. Ces contacts sont souvent charges d'exigences envers FAA. Ils
forcent Roediger ä rapporter ä ses superieurs non seulement ä FAA,
mais ä d'autres departements du Gouvernement allemand, en effet la
pression suisse touche la politique nazie envers les juifs dans son es-

sence: les mesures que l'on exige vont ä Fencontre de la politique prevue.
Malgre les efforts de negociations, les dernieres propositions

allemandes de compromis ont entraine Berne ä denoncer, avec effet immediat,

l'accord sur la liberte de visa avec l'Allemagne. Du point de vue des
relations germano-suisses, la balle est donc clairement dans le camp
allemand.

1. La Suede, depuis l'Anschluss, concoit le probleme des refugies
comme un probleme essentiellement autrichien. Ainsi que nous l'avons
mentionne plus haut, la securite Offerte par le visa pour l'Autriche,
meme si eile est discutee, n'exige ni mesures nouvelles, ni planification
particuliere. L'UD semble eviter le plus longtemps possible toute
association entre le probleme et son origine, Berlin. Ainsi, bien que l'ordonnance

allemande sur les passeports autrichiens soit publiee le 22 juillet36,

34 H. Lindberg, pp. 131 et 132.
35 Voir rapport Ludwig, op. cit., pp. 95 et 96.
36 Notons que Ludwig, lorsqu'il mentionne le remplacement des passeports autrichiens par

des passeports allemands, ecrit «attendu depuis des mois», Rapport Ludwig, op. cit., p. 73.

53



l'entree en vigueur des dispositions prevues (le 15 aoüt) est percue
comme une surprise ä Stockholm37. Par ailleurs, les Allemands exigent
simultanement l'abolition de l'obligation suedoise de visa envers les

passeports autrichiens.
2. Ytterberg a rencontre Roediger deux fois: le 25 aoüt et le 1er

septembre. Les propositions suedoises sont refusees par Roediger qui leur
oppose une (mauvaise) copie des mesures insatisfaisantes faites
anterieurement ä la Suisse. De plus, l'UD n'a pas encore repondu ä la note
allemande du 15 aoüt demandant l'abolition du visa suedois pour les

passeports autrichiens.
Dans les relations germano-suedoises, la balle est donc doublement

dans le camp suedois.

Septembre, le Sprint final

Au niveau des contacts diplomatiques entre les deux pays et Berlin, le
mois de septembre est tres intense. Afin de rendre compte de F avance
des negociations de facon claire, je choisis de faire une presentation
chronologique, indiquant les demarches respectives de la Suede et de la
Suisse pour chaque date.

1er et 2 septembre. Rothmund rencontre Koecher (ministre allemand
ä Berne), qui a «des instructions ecrites assez longues»38. C'est cependant

Rothmund qui semble diriger l'entretien en expliquant pourquoi
les propositions allemandes ne peuvent etre prises au serieux. Le ton de
l'entretien se durcit quelque peu, parallelement ä l'arret progressif des
prises de position: Koecher parle de reeiprocite et de geste inamical39,
Rothmund souligne Fimprobabilite d'empecher la reintroduetion du
visa pour l'Allemagne et invite Koecher ä proposer ä son gouvernement
sa reintroduetion sans tenir compte du delai de 30 jours. II est convenu
que la Legation suisse sera informee de la proposition de Koecher.

Le ministre suedois ä Berlin, Richert, ecrit qu'il ne faut pas s'attendre
ä voir l'Allemagne differencier les porteurs de passeports et que l'on

37 II est possible que la note remise le meme jour par la Legation allemande ä l'UD (sur l'abo¬
lition de l'obligation de visa envers les autrichiens) accentua la surprise des Suedois, mais il
est difficile de ne pas considerer ces derniers comme etonnamment mal prepares. L'activite
entre l'UD et ä la Legation suedoise ä Berlin croit de facon marquante ä partir du 22 aoüt. A
titre de comparaison, observons qu'ici Lindberg ecrit: «Le 22 aoüt dejä le rapport de Hansson

[et celui de Hallenborg] etait envoye ä Richert ä Berlin, on attendait un commentaire en
retour», p. 127.

38 Rapport Ludwig, op. cit., p. 99.
39 Dans le telegramme qu'il envoie ä Berlin, Koecher ecrit: «Affirmation d'apres Iaquelle gou¬

vernement allemand considererait retablissement Obligation visa comme geste inamical
energiquement repoussee», Rapport Ludwig, op. cit., p. 101.
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pourrait tester l'idee de Roediger (voir note 34). Si cette methode ne
donne pas satisfaction, Richert propose l'introduction de visa pour les

passeports qui, d'une maniere ou d'une autre, sont restrictifs quant au

retour de leur porteur au pays40.

Le 3 septembre, Hallenborg telephone ä Richert et expose l'insuffisance

des mesures proposees: la seule alternative acceptable ä une
reintroduetion du visa serait donc leur differenciation, marquee dans les

passeports allemands; si cela s'averait impossible, le Gouvernement
suedois pourrait deeider de denoncer l'accord de 1926, lors de sa session

du 9 septembre. Richert emet l'espoir d'obtenir une reponse satisfai-
sante avant cette date.

Le 6 septembre, Hallenborg ecrit un long memorandum qui
composera l'essentiel du rapport de Gösta Engzeil au Gouvernement.
Apres une nouvelle description du probleme, le texte conclut qu'une
denonciation de l'accord est necessaire, mais que l'Allemagne a la
possibilite de limiter l'obligation du visa, «en rendant possible un controle
suedois sur l'immigration»41. Hallenborg propose egalement d'envoyer
une circulaire aux postes frontieres recommandant le refoulement des

etrangers qui montrent des signes plausibles d'une emigration definitive.

Le meme jour, Karl Ivan Westman, ministre suedois ä Berne, y
rencontre Motta qui, ä titre confidentiel, revele la denonciation de

l'accord avec l'Allemagne. Le Tessinois veut encore esperer un compromis

satisfaisant pour empecher la mise en vigueur de cette denonciation42.

Le 7 septembre, arrive ä Berne la lettre de Kappeier, charge d'affaires
ä la Legation de Berlin, qui contient la proposition allemande du «J» ou
d'un «autre signe au sujet duquel nous pourrions encore emettre des
vceux»43. Kappeier demande au DPF de se prononeer rapidement sur
cette proposition.

Le 8 septembre, Rothmund telephone ä Kappeier, pour lui faire

rernarquer l'opposition suisse ä toute idee de reeiprocite et pour lui
demander de patienter.

Le 9 septembre, Kappeier repond en argumentant pour un compromis44

qui eviterait l'obligation du visa pour tous les Suisses45.

40 H. Lindberg, op. cit., p. 133.
41 Citation de Hallenborg, p. 136, chez Lindberg.
42 H. Lindberg, op. cit., pp. 139 et 140. P 89 Ct. UD.
43 Rapport Ludwig, op. cit., p. 102.
44 Concernant la reeiprocite, donc que les Juifs suisses soient soumis ä l'obligation du visa

pour l'Allemagne, comme les Juifs allemands le seraient pour la Suisse.
45 Rapport Ludwig, p. 104.
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Le Gouvernement suedois decide de denoncer l'accord de 1926 avec
l'Allemagne, et envoie une circulaire46 ä tous les postes de douane. Cette
circulaire, basee sur les recommandations de Hallenborg, «constitue en
realite un premier pas vers une Obligation particuliere du visa pour les
emigrants juifs d'Allemagne»47. Un communique de presse annonce le
renforcement du controle du trafic frontalier. Une lettre de G. Engzell ä

Richert developpe la facon dont l'UD entend voir les nouvelles dispositions

appliquees, il demande aussi ä Richert de contacter la Legation
suisse ä Berlin et d'obtenir des informations sur le developpement de la
Situation entre la Suisse et l'Allemagne48. Le meme jour, le secretaire du
cabinet Erik Boheman precise ä la Legation de Berlin la ligne ä suivre
dans les contacts avec FAA: il faut, en remettant la note sur la denonciation,

insister sur le fait que la Suede serait prete ä examiner positivement
toute proposition satisfaisant les desirs suedois. Une mesure allemande
rendant possible l'identification des emigrants definitifs, mesure dou-
blee d'une Obligation de visa suedois pour ces derniers, semble alors etre
le seul arrangement acceptable49. La Legation transmettra egalement
les vceux du Gouvernement suedois pour une Solution de ce probleme
avant la fin du delai de denonciation.

Le 14 septembre, la note suedoise denoncant l'accord de 1926 est
officiellement remise ä FAA, les instructions de Stockholm sont suivies ä la
lettre.

Le 15 septembre, Rothmund expose, dans un rapport au DFJP, les
faiblesses et les dangers impliques par la proposition allemande du 7
septembre50.

Les 16 et 17 septembre, Koecher demande un entretien avec
Rothmund et laisse entendre ä ce dernier que «l'Allemagne lui paraissait
prete ä renoncer ä toute reeiprocite au sujet des Juifs suisses si sa
derniere proposition etait aeeeptee»51. Lors de l'entretien du 17, Koecher
est accompagne de M. Globke, conseiller ministeriel au departement
allemand de l'interieur, de passage ä Berne. Celui-ci donne ä Rothmund
l'assurance que les mesures proposees seront appliquees rigoureuse-

46 Ecrite par S. Hansson.
47 H. Lindberg, op. cit., p. 138. Les dispositions de la circulaire prevoient l'introduction d'une

«recommandation de frontiere», document qui faciliterait l'entree en Suede et qui ne serait
obligatoire que pour les «indesirables» [entre guillemets dans le texte]. Cette construction
administrative me semble assez douteuse.

48 H. Lindberg, op. cit., p. 139.
49 H. Lindberg, op. cit., p. 139.
50 DDS. Vol. 12, p. 882. Rapport Ludwig, pp. 105 ä 107. On pourra observer ici, la pertinence

de l'analyse et des conclusions de Rothmund.
51 Rapport Ludwig, p. 107.
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ment et mentionne quelques mesures supplementaires possibles, ä propos

des Juifs allemands dejä ä l'etranger52.
Le 20 septembre, Gösta Engzell se sent «contraint de deranger»53

Hallenborg en vacances et demande ä celui-ci d'etre ä Stockholm le 23 ou le

24 pour participer ä un entretien urgent au sujet du controle des etrangers.

Le 23 septembre, Koecher transmet les vceux de FAA de voir Rothmund

se rendre ä Berlin pour «chercher une Solution avec les autorites
allemandes»54.

Le 24 septembre, Einar Ytterberg, de la Legation de Berlin, ecrit ä

l'UD, qu'etonne par l'absence d'une reponse allemande aux remarques
faites par la Suede au sujet du controle des etrangers, il a telephone ä

Roediger le jour meme. Ce dernier lui aurait annonce que du cöte
allemand, on «n'etait pas encore pret ä faire une proposition sur le sujet,
mais qu'il [Roediger] croyait pouvoir promettre de nous transmettre
dans les tres prochains jours, la position de son gouvernement»55.

Le 26 septembre, l'UD remet ä la Legation allemande ä Stockholm la

reponse ä la note verbale allemande du 15 aoüt On explique aux
Allemands que la Situation actuelle en Europe ne permet pas ä la Suede

de renoncer ä l'obligation de visa pour les porteurs de passeports
autrichiens56.

27, 28 et 29 septembre, sur demande du gouvernement allemand,
Rothmund se rend ä Berlin oü il participe aux negociations qui abouti-

ront ä l'accord du 29 septembre57.
Le 30 septembre, Engzell transmet ä Richert 1'information de West-

man ä Berne, selon Iaquelle «les Suisses auraient negocie avec des pre-
poses allemands au sujet de la liberte de visa»58. Ytterberg telephone de

Berlin ä Hallenborg et rapporte un entretien telephonique avec Roediger:

une reponse allemande, qui tiendra compte des remarques sue-

doises, sera remise d'ici quelques jours. Roediger desire une assurance
suedoise que l'obligation de visa ne serait pas reintroduite, meme si les

negociations n'aboutissent pas avant le 15 octobre.

52 DDS. Vol. 12, p. 894. On notera ici, que Frölicher (qui vient de reprendre le poste de minis¬

tre suisse ä Berlin apres Dinichert mute ä Stockholm) exprime ä deux reprises (17 et
19 septembre) ses reticences et donne l'impression de vouloir moderer l'elan des negociateurs

suisses. Voir Ludwig, op. cit., p. 109 et DDS. Vol. 12, p. 899.
53 P 90 Ct. UD. Vol. 1349.
54 Rapport Ludwig, op. cit., p. 112.
55 P 90 Ct. UD. Vol. 1349. La lettre est datee du 24, le tampon «inkommen» (arrive) est du

27 septembre.
56 H. Lindberg, op. cit., p. 140.
57 Voir Rapport Ludwig, op. cit., pp. 112-116, et DDS. Vol. 12, pp. 933-937.
58 P 90 Ct. UD. Vol. 1349.
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Le 1er octobre, Hallenborg rappelle Ytterberg et lui demande d'informer

Roediger que la Suede ne reintroduira pas le visa dans les «5-6 pro-
chains jours. Ce qui se passera par la suite, dependra du contenu de la
reponse allemande.»59

Les 3 et 4 octobre, le DFJP propose au Conseil federal de ratifier le
protocole signe ä Berlin le 29 septembre. Le lendemain, la Suisse introduit

une Obligation de visa partielle envers les ressortissants allemands
dont le passeport porte un signe distinctif indiquant l'origine juive du
titulaire. Cet arrete du 4 octobre est communique ä la presse, des circulaires

sur les nouvelles dispositions ä adopter sont envoyees aux Legations

et Consulats suisses qui sont invites ä le faire publier et aux
frontieres60. En Suede arrive, le meme jour, le rapport d'un attache ä la Legation

suedoise de Berne. Celui-ci avait rencontre Rothmund qui lui avait
explique la raison des negociations de Berlin ainsi que leur resultat et
Fannulation de la denonciation suisse de l'accord de 192661.

Le 5 octobre, l'Allemagne publie l'ordonnance relative aux passeports

des Juifs avec entree en vigueur immediate62. Ytterberg ecrit ä
Stockholm que Roediger l'a appele le meme jour et lui a dit etre en
possession d'une proposition definitive, mais qu'il n'aura probablement pas
le temps de recevoir le Suedois avant le jeudi apres-midi (le 7 octobre).
Ytterberg promet d'envoyer ou meme de telephoner la proposition
aussitot qu'il en aura pris possession63.

Le 6 octobre, FAA envoie une notice confidentielle ä la Legation
suedoise expliquant que les passeports des Juifs seront ä l'avenir specialement

marques64. Ytterberg rencontre Roediger et fait ä ce dernier une
serie de remarques concernant la notice recue le matin meme: la Suede
«ne pourra certainement pas en accepter la formulation, puisqu'elle
implique une discrimination, chez nous inconnue, entre juifs et non-
juifs»65. De plus, les mesures proposees ne permettront pas le controle
des «elements» (entre guillemets dans le texte) dejä ä l'etranger. Roediger

repond qu'aueune autre formulation n'avait pu etre trouvee et que
les passeports pour l'etranger sont valides 6 mois au plus, qu'ils allaient

59 P 90 Ct. UD. Vol. 1349. Texte de l'annotation faite par Hallenborg, le 5 octobre.
60 Rapport Ludwig, op. cit., pp. 117-122.
61 H. Lindberg, op. cit., pp. 141 et 142.
62 Rapport Ludwig, op. cit., p. 122.
63 P 90 Ct. UD. Vol. 1349. Lettre datee au 5 octobre. Arrivee le 6 octobre.
64 P 90 Ct. UD. Vol. 1349. D'un tampon de la lettre J de 3 cm. de couleur rouge, ä la premiere

page du passeport, en haut ä gauche. «Es kann demgemäss durch einen Blick in den Pass
sofort festgestellt werden, dass es sich beim Passinhaber um einen Juden handelt.» Notice datee

ä Berlin, le 5 octobre 1938.
65 P 90 Ct. UD. Vol. 1349. Document classe secret le 7 octobre 1938, il est adresse ä Hallen¬

borg, copies ä Sigfrid Hansson et au departement de Justice.
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donc relativement rapidement revenir aux mains des autorites
allemandes et pourraient ainsi etre marques. Ytterberg ecrit (dans sa lettre
ä Hallenborg) le commentaire suivant:

«Puisque la loi ou l'ordonnance, ci-dessus mentionnee et entrant en vigueur
demain66, prescrit que tous les passeports juifs seront marques d'une certaine
facon et qu'il ne s'agit par consequent plus d'un accord bilateral entre la Suede
et l'Allemagne, il serait peut-etre possible de faire abstraction des scrupules
envers la discrimination.»

Ytterberg conclut son message en «repetant» que Hallenborg est le
bienvenu67.

Le 7 octobre, Hallenborg redige un memorandum, dans lequel il
resume la Situation en trois points principaux. Les mesures allemandes
offrent ä la Suede la possibilite «d'introduire un controle de l'immigration
juive sans recourir ä l'obligation generale de visa»68. Les reminiscences,
jusque-lä opposees par l'UD, sont dans leur majeure partie satisfaites.
Le second point mentionne les negociations germano-suisses des 27,28,
et 29 septembre, la proposition (identique ä la notice recrie la veille)
faite par l'Allemagne pour eviter le visa et le fait que la Suisse avait juge
pouvoir accepter, en introduisant dans l'accord de Berlin, un visa pour
les passeports marques du «J».

«Conjointement ä la publication de l'accord, on a dans la presse suisse fait valoir
qu'on ne desirait pas par principe, en Suisse, traiter les etrangers d'origine juive
differemment des autres, mais qu'on se trouve, ici, devant un fait accompli:
selon la legislation en vigueur en Allemagne, les non-aryens occupent une position

particuliere. Leurs possibilites de retourner au pays ou d'etre accueillis
dans un pays tiers, sont ä cause de cette legislation singulierement limitees. En
Suisse, on n'a pas pu eviter d'en tirer les consequences. [...] II reste pour terminer

la question de l'opportunite, en fonction de la conception suedoise du droit,
de reconnaitre une disposition, qui de facto implique une differenciation des
Juifs. Le fait qu'un pays comme la Suisse ait juge bon d'y souscrire, semble meri-
ter d'etre serieusement pris en consideration.»69

Hallenborg cite encore un prejudice70 et releve les inconvenients d'une
reintroduetion de l'obligation generale de visa, ainsi que Finopportunite
d'introduire une mesure de toute evidence desagreable aux Allemands,

66 Ibid. La lettre de Ytterberg est datee au 6 octobre. II devait donc s'agir du 7 octobre, mais ä

la 1" page dejä, il ecrit «le 6 octobre, c'est ä dire demain». De plus l'ordonnance allemande
est du 5 octobre!

67 Ibid. C'est la premiere fois qu'il est fait allusion ä la venue de Hallenborg ä Berlin dans les
documents etudies, cet eventuel voyage a du etre mentionne par telephone.

68 P.M. «concernant controle des etrangers en relation avec l'Allemagne», 7 octobre 1938,
P 90 Ct. UD.

69 Ibidem.
70 En 1922, une categorie de citoyens beiges avaient ete soustraits ä la liberte de visa, Hallen¬

borg ne precise pas, il renvoie ä un echange de notes les 27 et 30 juin 1922.
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«lorsque le Gouvernement allemand a presente une proposition de
nature ä combler les souhaits suedois dans des proportions essentielles».

Le 8 octobre, Gösta Engzell ajoute ä ce memorandum une demande
de commentaires et de points de vue, puis il envoie les copies au Departement

de Justice, ä celui des Affaires sociales et ä Hansson, au «Social-
styrelsen»71.

Le 10 octobre, Ytterberg ecrit ä Hallenborg pour preciser certains
aspects d'un entretien telephonique entre eux, plus tot dans la journee.
Ytterberg confirme que le texte de l'ordonnance du 5 octobre n'a ete
distribue ä la Legation que le matin meme, donc le lundi, alors qu'il etait
attendu le vendredi 772.

Le 11 octobre, la Legation de Berlin recoit les instructions73 de
transmettre ä qui de droit la decision du gouvernement suedois de s'abstenir,
jusqu'ä nouvel ordre, de reintroduire l'obligation de visa et de se contenter

de conserver le Systeme en vigueur des recommandations de
frontiere. II est ecrit: «II pourrait eventuellement etre opportun de constater
par un echange de notes, que les gouvernements sont arrives ä une
entente sur la question.»74 II semble qu'une partie au moins de ces instructions

aient ete acheminees ä Berlin par Hallenborg lui-meme, dans la
soiree du 11 octobre.

Le 12 octobre, quinze jours exactement apres les negociations
germano-suisses, Hallenborg et Ytterberg rencontrent ä Berlin les delegues
allemands Roediger et Grossmann de FAA et Krause du Departement
de l'interieur75.

A 18.00 heures, Hallenborg telephone ä l'UD pour rapporter les
resultats des pourparlers de la journee76 qui sont les suivants:
1. A la proposition suedoise mentionnee ci-dessus, les Allemands

repondent qu'une Situation sans accord signe est equivalente ä la
reintroduetion du visa obligatoire. Meme s'il n'est pas d'accord avec cette
interpretation, Hallenborg est reduit ä accepter que Berlin veut un ac-

71 P 90 Ct. UD. Vol. 1349.
72 Ibidem. II serait interessant de contröler les dates d'arrivees de ce texte dans les autres

Legations et Consulats d'Allemagne et de l'etranger. Ytterberg s'excuse de ne pas avoir
confirme le retard ainsi pris dans les negociations, par telegramme le samedi matin. II releve
le travail et le temps exige «pour se transporter ä Kurfürstendamm, d'une ä deux fois par
jour».

73 Signees des initiales GE/Hbg (Gösta Engzell/Hallenborg). P 90 Ct. UD. Vol. 1349.
74 Ibidem. La croyance ou l'esperance devoilee ici par Hallenborg, que l'Allemagne allait se

contenter d'une note, peut-etre meme verbale seulement, autour d'un texte vague, fait
preuve d'une certaine nai'vete.

75 H. Lindberg, op. cit., p. 144. Peut-etre qu'une analyse plus profonde du niveau hierarchique
des differents negociateurs allemands donnerait des renseignements plus precis sur
l'importance donnee par Berlin dans cette question, ä la Suede, respectivement ä la Suisse.

76 12 octobre 1938, P 90 Ct. UD. Vol. 1349.
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cord et qu'il faut donc se preparer «d'une maniere ou d'une autre» ä

rediger et ä signer un accord avec peu ou pas de delai de denonciation.
2. A propos des «recommandations de frontieres»77, les Allemands n'y

voient pas d'inconvenients tant qu'elles ne concernent que les passeports

munis d'un «J», mais ils attendent au moins des precisions du
Gouvernement suedois ä propos d'un eventuel emploi ulterieur de
cette mesure administrative. Hallenborg repond que ces recommandations

ne sont pas destinees au trafic normal, mais «aux refugies et ä

ceux qui peuvent etre soupgonnes de l'etre». II promet de trouver une
formulation «destinee ä nos instructions internes et qui pourrait satisfaire

les Allemands».
3. Lorsqu'il s'agit des «Ausflugsscheine»78, les Allemands s'opposent ä

une annulation pure et simple, en argumentant que d'une part un
accord en vigueur regit cette question et que d'autre part ce Systeme est
tres apprecie des compagnies de chemin de fer des deux Etats. Mais ils

proposent de garantir qu'aucun non-aryen ne puisse beneficier, ä

l'avenir, de cet arrangement. Hallenborg en deduit qu'une annulation
avant la fin de l'annee, n'est pas envisageable.

En resume, cette premiere journee de negociations n'a pas ete ä l'avantage

des Suedois. Au soir du 12 octobre, les trois questions ä l'ordre du

jour sont ä nouveau dans le camp suedois.

Le 13 octobre, Hallenborg telephone ä Engzell et rapporte les requetes
allemandes apres le deuxieme jour des pourparlers.
1. La Suede annule la denonciation de l'accord de 1926 qui reste in-

change. Berlin se dit pret, au cas oü cette Solution ne donnerait pas
satisfaction, ä se remettre en contact avec Stockholm pour discuter
l'introduction du visa.

2. En lieu et place des recommandations particulieres de frontieres, une
autorisation de sejour en Suede pourrait etre apposee dans les passeports.

Un arrangement identique ä celui choisi par la Suisse.
3. Les Allemands se reservent le droit de reeiprocite qui est formule

ainsi: «Le gouvernement allemand se reserve le droit d'exiger, sur les

memes bases que le gouvernement suedois, une autorisation des Juifs
suedois, si cela s'averait necessaire aux yeux du gouvernement
allemand.»79

77 Voir note 47 et H. Lindberg, op. cit., pp. 136-138.
78 Arrangement bilateral facilitant aux employes des compagnies de chemin de fer nationales,

des excursions dans le pays voisin. Soucieux de voir ces billets speciaux utilises par les refugies

pour entrer en Suede, les autorites de Stockholm desirent voir cet arrangement annule
au plus tot. Voir H. Lindberg, op. cit., p. 145.

79 13 octobre 1938. P 90 Ct. UD. Vol. 1349.
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4. La Suede devrait annuler l'obligation de visa pour les passeports
autrichiens. Ces derniers etant equivalents aux passeports allemands et
les passeports des Autrichiens juifs n'etant pas valides s'ils ne portent
pas le «J».

5. A propos des «Ausflugsscheine», Berlin verrait avec satisfaction la
continuation de cet arrangement, meme apres la fin de l'annee. Les
Allemands sont disposes ä donner de nouvelles instructions pour eviter

que des abus (emploi de ces facilites par des Juifs) ne se reprodui-
sent.
Engzell repond ä Hallenborg que pour le premier point, ce dernier

doit chercher ä atteindre au moins une reduction du delai de denonciation.

Le second point ne semble pas poser de problemes, mais les points
3 et 4 doivent etre refuses categoriquement et le point 5 peut etre
ajourne ä plus tard.

Le 14 octobre ä 12.15 h, Hallenborg telephone ä nouveau ä Engzell80
et rend compte d'une note delivree par les Allemands le matin meme,
note qui en prenant acte que «des discussions de caractere technique au
sujet des passeports ont eu lieu entre des delegues suedois et
allemands», relate les ententes rencontrees entre les deux parties81:
1. Le gouvernement suedois permettra la libre entree aux personnes

allemandes, si elles ont une autorisation prealable.
2. Le gouvernement allemand va attirer l'attention des non-aryens sur le

fait que ces derniers doivent, avant leur depart pour la Suede, s'assurer

qu'aucun obstacle ne s'oppose ä un tel voyage.
3. Le gouvernement allemand se reserve le droit, s'il le juge necessaire,

d'introduire une disposition identique ä la mesure suedoise ä Fencon-
tre des citoyens suedois. «On a donc remplace la notion 'Juifs' par
citoyens suedois.»82

4. L'accord concernant les «Ausflugsscheine» reste inchange au moins
jusqu'au premier janvier 1939.

5. Le gouvernement suedois renonce ä l'obligation de visa pour les

passeports autrichiens.

80 Notes de l'entretien telephonique Hallenborg/Engzell. 14 octobre 1938. P 90 Ct. UD.
Vol. 1349.

81 Je tiens ici ä avouer que je suis surpris, etonne, voir abasourdi par la tournure prise par ces
«discussions». Si le but initial de Ia diplomatie suedoise, depuis le 15 aoüt, etait de presser
Berlin ä cooperer pour une identification des emigrants, comment se fait-il qu'Hallenborg
transmette, si soudainement, une serie de demandes precises redigees par Berlin?

82 14 octobre 1938. P 90 Ct. UD. Vol. 1349. Remarque de Engzell.
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II faut noter que les Allemands ont beaueoup insiste sur ce point83:
l'introduction du visa pour l'Autriche allant ä Fencontre de l'accord
en vigueur et les passeports autrichiens etant maintenant ä tous
egards equivalents aux allemands. Hallenborg declara qu'il avait
discute le sujet avec les Suisses, puisqu'ils n'avaient pas du annuler leur
Obligation de visa pour l'Autriche: la question n'etait pas apparue
dans leurs negociations, probablement par inadvertance de la part des
Allemands. Les Suisses ne pouvaient pas se passer du visa pour les

Autrichiens, en raison du grand nombre d'Autrichiens hors
d'Allemagne, particulierement en Italie. Engzell annonca ä Hallenborg qu'il
devait refuser precisement pour cette raison.

6. En reponse aux plaintes suedoises sur les retards aecumules dans la
Prolongation des passeports allemands en Suede84, nous demandons
aux autorites allemandes de delivrer des passeports provisoires valables

pour un mois, en attendant une decision definitive.
7. Les citoyens allemands qui veulent rentrer en Allemagne, ne pourront

se voir refuser un passeport.
Quant ä la question de l'accord sur le visa, les Allemands insisterent
pour conserver l'ancien accord avec 30 jours de delai de denonciation.
L'accord suisse devait etre identique85.

Le document conclut en indiquant que les negociations doivent
reprendre le lendemain ä 15.00 heures, Hallenborg est prie de tenter d'obtenir

un delai de denonciation plus court ainsi que de detourner la
volonte des Allemands au sujet des passeports autrichiens. Engzell envoie
ce texte au ministre de la Justice et au Secretaire d'Etat du meme
departement, ainsi qu'au departement des Affaires sociales et ä la Direction
nationale de la sante. Et dans l'apres-midi meme, une commission pre-
paratoire avec les departements de la Justice, des Affaires sociales et des
Affaires etrangeres se reunit et decide de recommander au gouvernement

d'annuler la denonciation de l'accord de 1926 ainsi que d'autoriser
le delegue suedois ä Berlin (Hallenborg) ä remettre aux preposes
allemands une note en accord avec les documents annexes86.

83 Hallenborg einet des doutes quant ä la possibilite de convaincre les Allemands ä laisser le
visa envers l'Autriche en dehors de l'accord, Roediger avait insinue que cette exigence
allemande provenait: «d'instances interieures et que l'AA devait s'en aecommoder», citation
de Hallenborg, H. Lindberg, op. cit., p. 147.

84 II s'agit ici d'une remarque suedoise concernant les passeports allemands valables seule¬
ment pour l'etranger et dont la validite pour le retour au pays ne pouvait etre accordee qu'ä
l'etranger. De nombreux cas avaient ete retardes ou laisses en suspens de la part de la Legation

allemande ä Stockholm. H. Lindberg, op. cit., p. 126.
85 14 octobre 1938. P 90 Ct. UD. Vol. 1349.
86 14 octobre 1938. P 90 Ct. UD. Vol. 1349. Ces annexes sont les documents cites ci-dessus, des

13 et 14 octobre.
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Le 15 octobre, Engzell informe la Legation de Berlin que la Suede est

prete ä annuler l'obligation de visa pour les ressortissants autrichiens.
Par contre, Febauche du texte allemand laisse ä desirer: le terme «Juifs»

apparait ä plusieurs endroits, ä condition qu'une reformulation de ces

passages soit effectuee87, Richert est autorise ä proceder ä l'echange de

notes, ce qui est fait le jour meme88.

Comme je le mentionne ä la note 83, le developpement et surtout la
conclusion de toute la question me laisse perplexe. Et cela pour trois
raisons au moins. 1. L'accord germano-suedois de juillet 1926 reste in-
change. 2. La Suede annule l'obligation de visa envers l'Autriche.
3. L'Allemagne promet a) de reprendre les negociations sur l'accord de

1926, si la Suede le desire, b) d'attirer l'attention des Juifs sur le fait
qu'ils doivent obtenir une recommandation de frontiere, avant un
voyage vers la Suede, c) de ne pas delivrer de billets-excursions aux
Allemands non-aryens.

En fonction de ses positions et volontes initiales, la Suede semble
donc accepter le retrait de deux exigences fondamentales du texte du
nouvel accord: fondamentales car directement impliquees dans la question

reglant le trafic emigrant en provenance du Reich. De son cöte,
l'Allemagne ne fait que promettre des mesures relativement vagues ou
tout au moins difficiles ä contröler (on notera que les engagements pris
ici par Berlin sont similaires aux differentes propositions faites par
Roediger et par Koecher ä la Suisse durant l'ete).

La perplexite face aux faits historiques se trouve renforcee par la
surprise de voir non seulement les dirigeants suedois concernes en 1938,
mais aussi les historiens trente ans plus tard, considerer toute cette
campagne diplomatique comme un succes.

C'est la raison pour Iaquelle, avant d'exposer mes remarques finales,
je tiens ä traduire Lindberg (pp. 147 et 148):

«Les efforts suedois ä propos de la formulation semblaient avoir porte leurs
fruits. Dans un 'Niederschrift' [en allemand et entre guillemets dans le texte] du
15 octobre, signe par les delegations allemande et suedoise, le mot 'Juifs' a dis-

87 H. Lindberg, op. cit., p. 329, note 60: «Ebauche allemande. A l'article I: 2 apparait la deci¬
sion du Gouvernement allemand du 5 octobre sur 'Verordnung von Reisepässen von
Juden'. Commentaire de Hallenborg au crayon de papier, dans la marge: 'ä changer si, d'un
point de vue suedois, l'on suppose l'existence de difficultes'. A l'article II: 2, sur les Ausflugscheine:

'Weiterhin wird deutscherseits Anordnung getroffen werden, dass deutsche
Staatsangehörige, die durch ihre Kennkarte als Juden gekennzeichnet sind, keine Ausflug-
Scheine erhalten'. Ce passage est marque dans la marge par un grand point d'interroga-
tion.»

88 H. Lindberg, op. cit., p. 147.
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paru des articles concernes89. Le meme jour la Legation de Berlin annoncait au
Secretaire d'Etat ä l'Auswärtiges Amt, von Weizsäcker, que le Gouvernement
suedois retirait la revocation annoncee de l'accord sur la liberte de visa90.

Le resultat des negociations fut clairement ressenti, par la direction de l'UD,
comme un succes de la politique suedoise. Lorsqu'il fut decide, lors du conseil
du 21 octobre, d'abroger l'obligation de visa envers les passeports autrichiens, le
ministre des affaires etrangeres ad Interim91 Westman, motiva les mesures prises
par le fait qu'apres des deliberations ä Berlin un 'arrangement avait vu jour,
selon lequel les desirs suedois concernant le controle de l'immigration d'Allemagne

(Autriche comprise) avaient, dans l'essentiel, gagne la consideration
generale'.92

Cet accord, meme sous sa forme nettoyee [en suedois: 'poutsee'] ne fut
cependant pas publie. Le 25 octobre TT93 recut un bref message: 'Des negociations

ä caractere technique pour les passeports, en regard du trafic des voyageurs

entre la Suede et l'Allemagne, ont eu lieu dernierement ä Berlin et
conduit ä l'unanimite dans les questions traitees. Conformement ä cela, la
liberte de visa pour le trafic des voyageurs entre la Suede et l'Allemagne va en
substance94 continuer.'95 Le mot 'refugie' n'etait pas mentionne.»

«Les porteurs du passeport J sont des emigrants»

Les engagements allemands, qui resulterent des negociations de Berlin,
furent bientöt mis en pratique par des mesures suedoises pour ameliorer
le controle des entrees dans le pays. Le 27 octobre, la Direction nationale

de la sante et des affaires sociales remplac.ait les instructions du
9 septembre par une nouvelle circulaire secrete adressee ä tous les

postes de controle des passeports du royaume. Renvoyant ä la Promulgation

du 9 septembre de l'extension du droit d'expulsion, les instructions

suivantes etaient alors donnees:

89 H. Lindberg, op. cit., p. 329, note 62: «Dans les articles finaux etait ecrit maintenant, a) 'Die
deutsche Regierung wird Innehaber von solchen Pässen, die nach den in Deutschland
geltenden Bestimmungen gekennzeichnet sind, darauf hinweisen, dass es sich empfiehlt, sich
vor der Einreise nach Schweden bei der zuständigen schwedischen Vertretung zu vergewissern,

dass ihrer Einreise oder ihrer Durchreise durch Schweden von schwedischer Seite
nichts entgegensteht.' b) 'Von deutscher Seite wurde auf § 1 aufmerksam gemacht, wonach
Ausflugscheine künftig nur solchen deutschen Staatsangehörigen ausgestellt werden, die
eine gültige Kennkarte vorlegen.' Niederschrift (copie), Berlin 15 octobre 1938. P 90 Ct.
UD».

90 H. Lindberg, op. cit., p. 329, note 63: A. Richert - v. Weizsäcker, Berlin 15 octobre 1938.
P 90 Ct. UD.

91 K. G. Westman, est ministre de l'UD par interim durant l'absence de R. Sandler. Lindberg
ne dit rien de cette absence mais on observera que c'est au moins la seconde fois que Sandler

est remplace durant Pete et l'automne; en septembre il etait plusieurs semaines ä
Geneve et le poste ad interim etait alors detenu par le Premier ministre, P. A. Hansson.

92 H. Lindberg, op. cit., p. 329, note 64: Point 1 dans le protocole du cinquantenaire 21 octobre
1938. P 90 Ct. UD.

93 «Tidningarnas Telegrambyrä». l'agence de presse suedoise officielle.
94 Peut egalement se traduire par: «Principalement», «en principe», «au fond» ou «dans le

fond».
95 H. Lindberg, op. cit., p. 329, note 65: Note de presse ä TT, 25 octobre 1938. P 90 Ct. UD.
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«En consideration des circonstances predominantes, il doit actuellement exister
une raison legitime de presumer que les porteurs de passeports autrichiens,
ainsi que les porteurs de passeports allemands tels que ceux qui, selon les
decisions promulguees en Allemagne ('Verordnung über Reisepässe von Juden' du
5 octobre 1938) sont marques de la lettre J ä la premiere page du passeport, sont
des emigrants. Le porteur de passeport d'un des deux types ici mentionnes doit
pour cette raison etre econduit ä moins qu'il ne soit en possession d'un permis
de sejour ou d'une recommandation de frontiere.»96

Lindberg demontre ensuite, qu'ä l'aide d'instructions ä tous les Consulats

et ä toutes les Legations ayant le mandat de delivrer des visas, l'UD
erigeait en peu de temps une barriere de protection efficace, non seulement

contre les porteurs du passeport «J», mais aussi contre «les

citoyens allemands non-aryens actuellement ä l'etranger»97, et contre les
«hommes d'affaires non-aryens»98 qui, meme s'ils etaient officiellement
reconnus par la Chambre de commerce allemande et toleres dans leur
pays, pouvaient aisement etre soupconnes de vouloir s'etablir ä l'etranger.

II ne pouvait etre delivre de recommandations ou de permis de
sejour ä ces categories de requerants, sans l'autorisation prealable de
l'UD. Lindberg constate finalement que les instructions secretes donnees

par l'UD le 9 septembre et le 27 octobre ne transgressent en aucun
point la loi sur les etrangers, qu'elles se servent au contraire de la marge
d'interpretation laissee par le texte et il releve, en conclusion, que, par
leurs agissements, le gouvernement et les autorites impliquees ont
donne ä la notion de «refugies» une interpretation stricte:

«Un Juif ne pouvait etre considere comme refugie politique au seul motif qu'il
etait juif.»99

Conclusions

Tel qu'il a ete presente dans mon travail, le developpement suivi par la

problematique des refugies juifs fuyant le Reich ä partir du 15 mars 1938

repond clairement aux trois questions initialement posees dans Histoire
d'une lettre (voir note 2).

a) Le 28 mars dejä, le Gouvernement suisse concoit le probleme
comme un probleme allemand et envisage la possibilite d'une reintroduetion

du visa envers tous les citoyens du Reich. Des avril, la Suisse
exige de Roediger une Solution allemande ä un probleme allemand. La

96 H. Lindberg, op. cit., p. 329, note 66: Instruction secrete, Direction nationale de la sante et
des affaires sociales (signature S Hansson) - ä tous les controles de passeports, 27 octobre
1938. P 90 Ct. UD.

97 H. Lindberg, op. cit., p. 149, UD-circulaire nr 86, 27 octobre 1938. P 90 Ab. UD.
98 Ibidem.
99 H. Lindberg, op. cit., p. 151.
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responsabilite de l'obligation du visa est explicitement mise ä la charge
de l'Allemagne: des lors Berlin s'efforce d'offrir ä Berne des propositions

insatisfaisantes en soi, qui sont, de plus, totalement contredites par
le developpement de la Situation sur les frontieres suisses100. Cela
entraine un durcissement de la position helvetique et conduit le Conseil
federal ä abroger, le 30 aoüt, l'accord de 1926 avec FAllemagne.

b) La Suede, pour sa part, n'etablit avec l'Allemagne aucun contact
diplomatique avant d'y etre contrainte. C'est en effet la note allemande
du 15 aoüt exigeant Fannulation du visa suedois pour les passeports
autrichiens101 qui engendre la premiere prise de contact, entre le 22 et le
25 aoüt, entre la Legation suedoise et Roediger. Les deux premieres
semaines de discussion ne semblent pas rapprocher la Suede d'une Solution:

d'une part, Roediger ne fait aueune proposition serieusement
negociable ä Ytterberg et, d'autre part, Fattitude de ce dernier et plus
encore, celle d'Arvid Richert qui, par son zele diplomatique, tend ä exa-
gerer l'importance ou la force des exigences allemandes ainsi qu'ä mini-
miser la legitimite des exigences suedoises. L'UD evite durant quatre
semaines de repondre ä la note allemande, mais durcit, des le debut
septembre, sa position face ä Berlin et decide, le 9 septembre, d'annuler
l'accord de 1926 avec FAllemagne, decision transmise par une note ä

FAA le 14 septembre, en meme temps qu'une reponse negative ä la note
allemande du 15 aoüt.

On peut observer ici que 1'information donnee le 6 septembre par
Motta ä K. I. Westman (ä propos de Fannulation suisse de l'accord de
1926) dut raisonnablement avoir une influence non negligeable sur la
decision suedoise qui intervenait trois jours plus tard. Les Suedois
cherchent activement des informations sur la ligne suivie par la Suisse ä
plusieurs reprises entre la mi-aoüt et fin octobre, par la Legation suedoise ä

Berne, de meme que par des contacts entre les Legations suedoise et
suisse ä Berlin.

II importe egalement de constater que malgre un probleme et une
legislation initialement similaires, les deux pays se retrouvent, ä la mi-

100 Je me refere ici aux divers rapports du printemps et de Pete 1938 qui temoignent de mesures
illegales, brutales et vaguement chaotiques prises par differentes autorites et milices
d'Autriche, d'abord, et d'Allemagne ensuite, afin d'expulser les Juifs. Ces mesures sont remarques

avec inquietude en Suede comme en Suisse.
101 Une etude des archives allemandes serait necessaire pour expliquer cette exigence qui, je le

repete, ne fut jamais posee ä la Suisse. Est-ce le signe vengeur de la frustration causee ä Berlin

par l'obligation de mettre en place le Systeme du tampon «J»? Toujours est-il que l'insistance

avec Iaquelle, selon les observations des Suedois, Berlin defend l'execution de cette
mesure est interessante: les passeports autrichiens seraient officiellement remplaces par des
passeports allemands des le 1" janvier 1939; on exige donc et finit par obtenir de Stockholm
un compromis qui, de par la courte duree se son existence - 3 ä 4 mois au plus! -, releve presque

de l'humiliation.
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aoüt, face ä l'Allemagne, dans une position diametralement opposee. La
Suisse semble dominer et presse Berlin alors que la Suede se tait et es-
saie de parer ä la pression de Berlin. Cela implique naturellement une
difference sensible dans le rapport des forces, difference qui va fortement

determiner l'evolution des negociations.
Pour Berlin, Finterlocuteur est Berne. C'est lä que l'on fait la proposition

du tampon «J», le 7 septembre, et c'est la ratification du Conseil
federal du 4 octobre que Berlin attend pour publier l'ordonnance du 5

octobre. Si Finterlocuteur est la Suisse, c'est donc Berne qu'il s'agit de
satisfaire pour eviter l'introduction du visa; Berlin n'a donc pas interet ä

exiger Fannulation suisse de l'obligation de visa pour l'Autriche. Au
contraire, les Allemands doivent persuader un Suisse, incredule et fortement

reticent ä Farrangement du tampon «J», Rothmund, que cette
Solution constitue la realisation efficace et satisfaisante des exigences
helvetiques. Les efforts faits par Berlin dans cette voie sont clairement illustres

par la proposition du «J», le 7 septembre, par la visite ä Rothmund
de Koecher et de Globke du departement de l'interieur allemand, le 17,

et, finalement, par l'invitation de la fin septembre ä Berlin pour trouver
un arrangement definitif.

Considerant l'energie depensee par FAA pour trouver un accord avec
la Suisse, il n'est pas etonnant de constater le manque de reaction
allemande face ä la note suedoise du 14 septembre concernant l'abrogation
de l'accord de 1926 et le refus d'annuler l'obligation de visa pour les
Autrichiens. Sur la question des refugies, Roediger fait patienter la Legation

suedoise jusqu'au 30 septembre, date ä Iaquelle Rothmund rentre ä

Berne avec l'accord signe le jour avant, par lui et par les representant
allemands. Ce jour-lä, Roediger telephone ä Ytterberg et lui annonce
qu'une proposition definitive lui sera presentee dans les jours ä venir. II
semble evident que Roediger veut attendre la ratification suisse de
l'accord du 29 septembre avant de proposer le texte aux Suedois, mais il
demande simultanement ä Ytterberg de donner l'assurance suedoise de ne

point introduire l'obligation du visa, meme si une entente germano-
suedoise ne peut etre trouvee avant le 15 octobre, date limite du delai
d'annulation.

L'Allemagne prepare donc le terrain en vue de negociations avec la

Suede, sur la base d'un texte dont eile attend la ratification par la Suisse.

Le jour J pour les Juifs du Reich

L'ordonnance allemande du 5 octobre 1938 donne aux citoyens juifs (selon

les lois de Nuremberg de 1935) un delai de deux semaines pour aller
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faire timbrer leur passeport du «J» rouge, faute de quoi le passeport
perd automatiquement sa validite.

Le probleme est regle, les Allemands ont fait le pas: ils ont introduit
une mesure visible dans le monde entier pour eviter d'etre entraves par
une Obligation de visa de la part de la Suisse d'abord, puis par une probable

reaction en chaine, de la part d'autres Etats europeens102. Ainsi
FAllemagne ne pouvait plus etre pressee ä ce propos, ni par la Suede, ni
par quiconque.

A cause du retard mentionne plus haut (voir note 72), il semble que la

Legation de Suede ä Berlin n'ait pris connaissance du texte de l'ordonnance

que le 10 octobre103. Et si FAllemagne a fait le pas, il en est tout
autrement de la Suede qui a mis un mois pour repondre negativement ä la
note allemande du 15 aoüt et qui a annonce Fannulation de l'accord de
1926 pour le 15 octobre. L'UD devenait donc, par la force des choses, la
cible des exigences allemandes et la reaction evasive de Hallenborg qui
tente, au dernier instant, d'eviter la redaction et la signature d'un
nouveau texte, semble fortement deplaire aux Allemands qui obtiennent
immediatement une rencontre de haut niveau ä Berlin ainsi que la
conclusion de l'accord du 15 octobre, lequel, comme je le montre dans

mon travail, se revele etre une serie de concessions suedoises ä

l'Allemagne.

La derniere difference que je tiens ä soulever entre la Suede et la
Suisse, difference evidente et constante durant la periode etudiee, reside
dans la fagon respective des deux pays de mentionner, de traiter et de

denommer le sujet des discussions lui-meme. Le terme de «Juif» ne semble

jamais deranger les fonctionnaires helvetiques, alors que tous les

Suedois concernes proposent, tour ä tour, un riche eventail de tournures
diverses pour definir le groupe en question; exception faite de la lettre
du procureur de Trelleborg en avril, le mot «Juif» n'apparait pas dans les

documents suedois avant les premiers contacts directs avec Berlin ä la
fin aoüt et, des lors, ce terme constitue un probleme pour les Suedois ä

chaque fois que les Allemands Femploient. Lindberg s'etend longuement

sur le malaise suedois traduit par ce zele linguistique; il montre que
la peur du mot «Juif» est comparable ä la peur de rendre public les
decisions prises de concert avec l'Allemagne. Le contenu du message
adresse le 25 octobre ä TT, Fagence telegraphique suedoise, est ä la li-

102 Affirmation faite par les Allemands ä plusieurs reprises, durant Pete 1938.
103 UD ä Stockholm recoit par contre un rapport de sa Legation ä Berne annoncant les resul¬

tats obtenus par Rothmund, le 4 octobre dejä. H. Lindberg, op. cit., p. 328, note 41: Osten
Lundborg, Berne - Gösta Engzell, 4 octobre 1938. P 89 Ct. UD.
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mite de Fhonnetete (voir note 93)104. En fin de chapitre, Lindberg releve
un aspect encore plus spectaculaire de cette volonte de cacher la realite:
en fevrier 1939, la Commission d'enquete parlementaire (chargee de la
verification du travail du Gouvernement) demande ä passer en revue les
documents relatifs 1) ä Fannulation le 9 septembre de l'accord de 1926
avec l'Allemagne, 2) ä l'accord du 14 octobre avec le Gouvernement
allemand et 3) ä Fannulation de l'obligation de visa pour les porteurs de
passeports autrichiens du 21 octobre. De toute la documentation disponible,

la commission ne recut qu'un echantillonnage restreint et soi-
gneusement selectionne par l'UD...

Lindberg montre aisement que le tri effectue parmi les differents
documents s'inscrit dans la eontinuite directe de cette volonte de ne pas
voir et surtout de ne pas faire voir le probleme sous sa veritable face.
Ainsi FUD affirma pour les points 1) et 3) qu'il n'existait pas de
documents et pour le point 2), la commission düt se contenter d'une copie
de la note du 14 septembre sur la revocation de Fannulation de l'accord
de 1926. En d'autres termes, il n'y a aucun papier concernant les discussions

menees avec Berlin, aueune mention du «Niederschrift» du 15
octobre, aueune trace d'un probleme juif!

Meme si Lindberg n'ose pas Fecrire, il y a ici transgression de la loi;
ces mensonges et la grassiere dissimulation de documents centraux sont
manifestement criminels. II n'appartient cependant pas au present
travail d'analyser ces faits; Lindberg pense que la crainte de voir l'opinion
favorable aux refugies grandir et remettre en question les agissements
du Gouvernement est ä la base de la conduite pour le moins surprenante
de FUD. L'auteur suppose que les dirigeants suedois, craignant que la
responsabilite de leur pays dans la question du tampon «J» ne soit inter-
pretee comme une complicite avec la politique antisemite nazie, ont prefere

suivre une ligne frauduleuse, plutot que de se compromettre au
grand jour avec une idee humanitairement indefendable105.

Pour terminer, je constaterai que la Suede qui, durant la periode etu-
diee, a soigneusement evite toute demarche, toute declaration ou toute
initiative pouvant donner une impression de collaboration avec
l'Allemagne, a finalement tout perdu dans l'aventure. En effet, il semble
maintenant demontre qu'une absence totale de reactions et d'initiatives

104 A comparer avec la publication de l'arrete du Conseil federal le jour meme de la ratifica¬
tion, la copie aux representants des Juifs habitant la Suisse et la publication du meme texte
par les Consulats suisses dans la presse etrangere (voir Ludwig, pp. 117-118).

105 H. Lindberg, op. cit., pp. 155-158. L'auteur se refere au texte reglant le travail parlemen¬
taire.
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suedoises sur la question des refugies aurait ete preferable ä cette
campagne diplomatique minable, qui ne changea rien au cours des evenements.

L'attitude suedoise ne fut pour l'Allemagne qu'une confirmation
de la legitimite de la crainte de voir d'autres Etats suivre l'exemple de la
Suisse. Le tampon «J» fut appose par le gouvernement allemand dans le

passeport des Juifs du Reich pour satisfaire aux exigences de la Suisse.

Aux yeux des dirigeants nazis, il etait donc plus important d'eviter une
Obligation de visa avec la Suisse et probablement avec d'autres pays
europeens que de poursuivre la persecution aveugle des Juifs pour les faire
fuir ä l'etranger.

Le gouvernement allemand prend donc, le 5 octobre 1938, une decision

qui va ä Fencontre de ses propres interets, ä Fencontre de la
politique prevue et suivie depuis cinq ans et demi. II n'est pas impertinent de

supposer qu'un tel revirement force de la politique antisemite nazie a du
etre ressenti negativement, comme une frustration, dans les milieux
dirigeants de Berlin et que l'attitude intransigeante des negociateurs
allemands face ä la delegation suedoise constitue un indice de cette frustration.

Annexe:

Les acteurs suedois
Gösta Engzell: Directeur general des Affaires juridiques ä l'UD.
Magnus Hallenborg: Sous-directeur des Affaires juridiques ä l'UD.
Sigfrid Hansson: Directeur general de la Direction nationale de la Sante et des Affaires

sociales. Cette autorite est une caracteristique suedoise encore en fonction actuellement
(1999) quoique transformee. Durant les annees trente et quarante, cette direction
repond, entre autres, de la police. Cette autorite ne depend d'aucun departement ministeriel,

eile est independante. En suedois, cela s'appelle «socialstyrelsen».
Arvid Richert: Ministre suedois ä la Legation de Berlin.
Rickard Sandler: Ministre suedois des Affaires etrangeres (Utrikesminister).
Karl Gustaf Westman: Ministre suedois de la Justice, ministre des Affaires etrangeres ad

interim ä plusieurs reprises en aoüt et en octobre.
Karl Ivan Westman: Envoye ä la Legation de Berne.
Einar Ytterberg: Conseiller ä la Legation de Berlin.

Les acteurs allemands
AA (Auswärtiges Amt): le departement des Affaires etrangeres allemand.
Koecher: Ministre allemand ä Berne.
Roediger: Geheimrat ä l'AA.
Ernst von Weizsäcker: Secretaire d'Etat ä l'AA.

Les acteurs suisses sont bien connus des lecteurs de la RSH.
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